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villes mêmes, la voix reconnaissante du peuple ! dont vous avez fait cesser l'oppression, continuera 

de se faire entendre pour vous soutenir jusqu’à la fin de vos travaux. Ce n’était ni des hommes puissants, ni des 

grands de la terre, ni même des hommes de son siècle, que Rousseau attendait de la reconnais¬ 
sance. Il appelait de l'ingratitude de ses contem¬ 

porains, de l’injustice de la génération présente, au jugement de la postérité. Ce jugement, Mes¬ sieurs, je vous invite à le prononcer vous-mêmes. Les événements de plusieurs siècles se sont pres¬ sés dans le cours d’une seule année; vous avez 

devancé les temps : je vois déjà se dissiper sur le cercueil de J. -J. Rousseau, les nuages que ses 
ennemis avaient élevés pour ternir l’éclat de sa 
gloire. La pierre qui couvre sa cendre a du moins étouffé les injustes clameurs qui l’ont 

suivi jusque dans son tombeau. Le monument religieux qui renferme tout ce qui nous reste de lui, est sans cesse baigné des larmes que son sou¬ venir fait répandre aux âmes sensibles. Il est placé dans un grand temple, dans celui de la na¬ ture, sous la voûte du ciel. Tandis que le nom méprisable de ses détracteurs est, dès à présent, condamné à uu éternel oubli, l'immortalité s’est 

emparée des ouvrages de Jean-Jacques, elle les a marqués de son sceau, elle les garde pour les siècles à venir. C’est à vous, Messieurs, c’est à 

cette époque mémorable de notre régénération, qu’il appartient de leur assigner, dans les fastes de l’esprit humain, la place honorable qui leur est due. Plus heureux que nous, ceux qui nous succéderont n’auront ni les mêmes obstacles à 

surmonter, ni les mêmes passions qui les divi¬ sent. Que dans leurs importantes délibérations, 

l’image de J. -J. Rousseau soit sans cesse sous leurs yeux; réunis dans uu seul et même intérêt, celui de trouver la vérité, tous la chercheront de concert et de bonne loi. Alors Rousseau sera 

leur guide : ils marcheront sûrement, éclairés par le flambeau de son génie, et la devise qu’il s’était 
choisie, Vilain impendere vero, gravée par les 

mains de la reconnaissance sur le piédestal de sa statue, en leur rappelant quel est l’usage qu’ils doivent faire de la confiance qui remit les des¬ tinées de la naliou dans leurs mains, leur mon¬ 

trera le but qu’ils doivent s’efforcer d’atteindre. Eu attendant, Messieurs, la justice que je ré¬ 
clame pour J. -J. Rousseau, sa veuve est dans l’in¬ 

digence. D’après ces considérations, j’ai l’honneur de vous proposer le projet de décret suivant. C’est l’appel de J.-J. Rousseau lui-même, à la postérité, que je porte devant vous. (1) 

PROJET DE DÉCRET. 

L’Assemblée nationale, considérant que Jean-
Jacques Rousseau a été décrété de prise de corps par le parlement de Paris; que, par jugement de ce même tribunal, le livre d’Emile a été con¬ 
damné et brûlé en place de Grève par la main du 
bourreau, sans respect pour les Etats de Hollande, 

dont il portait le privilège : voulant manifester à toute l’Europe son improbation de cet acte d’in¬ tolérance qui blesse à la foi le respect des droits mutuels de l’homme vivant en société, et les 

égards qui sont dus à une puissance voisine ; 
voulant, de plus, rendre un hommage solennel à la mémoire de J.-J. Rousseau, montrer la haute 

estime qu’elle a conçue pour ses écrits, expier le jugement qui les a condamnés, et enfin lui 

donner un témoignage de la reconnaissance que lui doit la nation française, a décrété et décrète ce qui suit : Art. 1er. Il sera élevé, à l’auteur du Contrai so¬ cial , une statue portant cette inscription : La na¬ tion française libre, à J.-J. Rousseau. Cette statue sera placée dans la salle des séances de l’Assem¬ 

blée nationale : sur le piédestal sera gravé la de¬ 

vise, Vilain impendere vero. Art. 2. Un exemplaire d’Émile, offert à l’As¬ semblée nationale par l’auteur de la motion est accepté par elle, et sera déposé dans ses archives. 

ASSEMRLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. ALEXANDRE DE LAMETII. 

Séance du mardi 30 novembre 1790, au matin (1). 

La séance est ouverte à neuf heures et demie du matin. 

M. Poulain de Boutaneonrt, secrétaire , donne lecture du procès-verbal de la séance d’hier. 

M. Arthur Blllon, député de la Martinique . La partie du décret rendu hier qui concerne les instructions que le roi donnera à celui à qui Sa Majesté confiera le gouvernement des îles du Vent paraît contenir la demande de la destitution de 

M. Damas, ce qui me paraît infiniment injuste. Cet officier rempli de zèle, et depuis longtemps respecté dans les colonies, avau été malade et n’avait pu prévenir les troubles qui avaient com¬ mencé avant son arrivée. L’Assemblée ne doit 

donc rien décider qui soit à sa défaveur; s’il est 
coupable, il faut qu’il soit jugé par une haute cour nationale. Je demande que la rédaction, du décret soit changée. 

M. Barnavc. Le comité des colonies s’est 
occupé à chercher les expressions les moins con¬ 
damnantes pour exprimer le désir que le gouver¬ nement de la colonie fût confié à un autre offi¬ 
cier qu’à M. Damas, puisqu’il est à la tête d’un 

parti et par conséquent peu propre à concilier tous les esprits. Quant à la demande d’un juge¬ ment, j’observe que le gouvernement des colo¬ nies est une commission que le roi donne ou qu’il retire à volonté; mais je persiste à dire que je ne vois aucune condamnation dans les expressions du comité. 

M. CasieSlaaet, député de Marseille. Si j’eusse eu hier les preuves qu’un courrier exlraordinaire de Marseille vient de m’apporter, je vous aurais dénoncé M. Damas comme traître à la nation et 

parjure à son serment. J’aurais présenté à l’appui de ma dénonciation la lettre qui a été trouvée 

dans les papiers d’un homme qui avait la con¬ fiance de M. Damas; elle est du gouverneur an¬ glais de bile de la Dominique. M. Damas lui avait demandé des troupes pour seconder ses affreux 

desseins; et ce généreux ennemi, je me trompe, ce généreux ami de la nation française, refusait 

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
9 

(1) Voyez sa lettre à l’archevêque de Paris. 
lre Série. T. XXi. 
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dans sa lettre des secours qui lui étaient deman¬ dés. Il écrivait à M. Damas de se ranger du côté de la nation. « Si vous ne suivez mon couse!!, 
lui disait-il, vous serez toujours condamnable. » 
Jugez, Messieurs, si la conduite de M. Damas est 
pure. 

M. Martineau. Je suis étonné de voir un 
agent du pouvoir exécutif menacé d’une dénon¬ 
ciation par une ville particulière. Nous avons fait une Constitution, nous devons veiller à ce 

que les principes en soient maintenus.... (L’Assemblée passe à l’ordre du jour et adopte 
la rédaction du procès-verbal.) 

M. Moreau, député de la Martinique, propose 
ensuite une addition an décret qui a été rendu Lier sur les troubles qui ont lieu dans les îles du Vent. 

Cette addition consiste à insérer après ces mots : 
auquel il plaira à Sa Majesté de confier, dans cotte circonstance , le gouvernement général des 
îles du Vent, ceux suivants : et auquel il sera donné toute autorité nécessaire pour concourir 
avec les commissaires pendant la durée de leur commission. 

M. le Président met l’addition aux voix. Elle est décrétée. 

M. Camus, garde des archives, observe que 
d’après deux décrets de l’Assemblée, les matrices et ustensiles servant à la fabrication des assi¬ 
gnats doivent être déposés aux archives, dans 
une armoire ou coffre fermant à trois clefs, et 
que les papiers destinés aux assignats pour pas¬ ser à l’imprimerie, et sortant de l’imprimerie 
pour passer à la signature, doivent pareillement 

être déposés aux archives; que pour la sûreté de cet objet important, il lui parait nécessaire de faire construire une armoire qui puisse les garan¬ tir du vol et de l’incendie autant qu’il sera possi¬ ble; en conséquence, il demande à être autorisé à faire construire ladite armoire de concert avec 

le sieur Paris, architecte chargé des ouvrages né¬ cessaires pour l’Assemblée. L’Assemblée lui donne toute autorisation sur 
ce nécessaire. 

M. F.-I*. Delattre, député du département 

de la Somme, se présente à la tribune et, au nom du comité d’agriculture et de commerce, fait un rapport sur la pétition des pêcheurs français de pouvoir s'approvisionner de sel étranger . Vous devez, Messieurs, des encouragements au commerce; je dirai plus, vous lui devez une pro¬ tection efficace et particulière ; c’est une vérité sur laquelle on ne saurait trop insister à cette tribune. 

Un des heureux effets de notre mémorable 
Révolution, sera de jeter dans la carrière du né¬ 
goce beaucoup d’hommes qui en méprisaient 
peut-être jadis la profession cependant hono¬ rable. 

Des hommes qui, ne pouvant plus vivre d’a¬ bus, seront forcés de se livrer à des travaux utiles. 

Des hommes qui jouaient leurs capitaux, et 
ceux d’autrui, dans un funeste agiotage, plutôt qu’ils ne les faisaient fructifier. 

EnfiD, des hommes laborieux, mais à qui des 
réformes nécessaires ont enlevé leur état, et qui déjà tournent leurs regards inquiets vers un né¬ goce honnête et lucratif. 

Toutes les branches du commerce français vont donc prendre une activité nouvelle, et celle que nous devons exciter le plus sans doute, c’est la grande pêche. 

D’abord parce que depuis très longtemps elle languit, négligée, et même contrariée dans son essor. 

Ensuite parce qu’en elle nous trouverons les moyens de vivifier et d’agrandir notre marine marchande et militaire. 

Enlin, parce qu’elle sera pour nous une source féconde de richesses et de jouissances. 
Il appartient sans doute à votre comité d’agri¬ 

culture et de commerce de traiter en grand l’objet de la pêche; il s’en occupera certainement, si 

ses travaux les plus pressants le lui permettent, et si les vôtres, qui sont aussi les siens, vous laissent aussi la faculté de l’entendre. 

Mais en attendant, Messieurs, vous permettrez 
qu’il fixe votre attention sur une disposition par¬ 
ticulière, sans laquelle nos grandes pêcheries ne 
peuvent plus même exister, et vous commence¬ 
rez par accorder aux pêcheurs français une pre¬ mière faveur, augure favorable des autres avan¬ 
tages dont vous "vous empresserez de les faire 

jouir, sitôt que vous aurez recueilli les lumières qui doivent éclairer votre justice. Le sel, vous le savez, Messieurs, entre pour beaucoup dans la grande pêche; sans cet agent il n’y aurait point de grandes pêcheries, c’est un fait incontestable. Il est donc d’n ne essentielle importance aux pêcheurs français de se procurer le set avec fa¬ cilité, à bon marché, et de ia meilleure qualité possible. Si le sel étranger est moins cher que celui de France, s’il est meilleur, et qu’en même temps il reste interdit à vos pêcheurs de s’en approvi¬ sionner, dès lors vous anéantissez vos pêcheries. Vous leur Fixez pour mesure la consommation du royaume, en accordant même qu’il puisse vous réussir complètement de repousser le poisson de pêche étrangère, auquel vos ports francs offrent déjà tant d’accès (1). 

(1) Note du rapporteur. C’est à toutes vos manufac¬ tures et à vos pèches aussi que vos ports francs portent le plus fatal préjudice. Je n'attaque pas ia franchise de Marseille; si c’en est une que ce qu’elle a, cette fran¬ chise aurait des motifs d’exception trop grands et trop respectables ; mais les franchises do Rayonne et Dun¬ kerque placent au milieu de nous deux foyers de con¬ trebande qui ont dévoré nos manufactures et tous nos artisans. Ces villes n’ont pas besoin de franchise pour n’exerccr qu’un commerce légitime; avec le nouveau tarif de nos douanes, elles n’auraient besoin que d’entrepôts. C’est en vain que l’on oppose que c’est la position géo¬ 

graphique do ces deux places qui commando ces déro¬ gations à l’égalité. Pour ne parler que de Dunkerque, et pour no pas donner trop d’étendue à cctto note, je dirai qu’Ostcnde n’envahira jamais le commerce do Dun¬ kerque. L’Anglais fréquentera Dunkerque do préférence à Ostende, parce que le voisinage, les vents et le courant l’y entraînent ; parce que le Smogleur anglais consu¬ merait périlleusement une marée do plus pour se rendre à Ostende, que pour aller à Dunkerque. Les peuples tiu Nord viendront toujours à Dunkerque chercher uos den¬ rées coloniales, les merveilles de notre industrie, et tous 

les objets qu’un luxe railiné fait rechercher. Qu’est üs-tende'f Malgré tout ce qu’en a voulu faire Joseph il, vous l’avez vu briller d’un éclat éphémère et emprunte. Vous l’avez vu, pendant la dernière guerre, concentrer un ins¬ tant dans son port, à cause de sa neutralité, _ toutes les affaires de l’Europe ; mais s’y sont-elles lixécs ? Non : elles ont rclïué bientôt vers leur pente naturelle, et üs-tendo ne s’est alors agrandi que pour nous offrir main¬ tenant le spectacle d’une plus vaste solitude. La Constitution lo veut, et toutes nos manufactures 
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